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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

PREFECTURE 
DIRECTION DE L'INTERMINISTÉRIALITÉ 

ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Bureau des ICLE et de la protection du patrimoine 

  

société CIREA 
à CHOLET 

  

preseri 
DIDD 2012 n° 26À Le Préfet de Maine-ct-Luire, 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale 
dans le domaine de l'eau : 

  

VU là diréctive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 
déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le code de l'environnement cl notamment son titre Ler des parties réglementaires ct législatives du 
Livre V: 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article RS11-9 du code de 
l'environnement ; 

   VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre 11 du code de l'environnement relatifs au 

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

    

    istériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relat VU Panrêté mi 
eux aquatiques par certaines substances programme national d'action contre la pollution des m 

dangereuses ; 

  

   

  

  

  

VU l'axrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution 
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ;





VU l'arrêté minisiéricl du 12 junvier 2010 relatif aux méthodes et aux critères à meltre en œuvre pour 
délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des Jieux prévu à l'article R. 212-3 du code de 
l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 
écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des 
articles R. 212-10, R. 212-11 el R. 212-18 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national dos données sur l'ean ; 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui orgumise une action nationale de recherehe et de 
réduetion des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées ; 

  

VU la circulaire DC 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » : 

VU la cireulaire DEDPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale 
provisoires (NOR) » et les objectifs nalionaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

VU les circulaires DGPR/SRT du 5 janvier 2009, du 23 mars 2010 et du 27 avril 2011 relatives à la mise 
en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des substances 
dangereuses pour Le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection 
de l'environnement {ICPE) soumises à autorisation ; 

  

  

VU le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 
synthèse des mesures de substances dangercuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

YU l'arrêté préfectoral du 3 septembre 1998 autorisant ia société CIREA à exercer ses activités relevant 
de Le nomenclature des installations classées, sur Le territoire de la commune de CHOLET ; 

   
  

VU le courrier de l'inspection du 3 août 2011 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral ; 

Va le courrier de l'industriel du 8 septembre 2011 en réponse ; 

VU les résultats de la campagne de mesures RSDE 2004/2006 menéc dans Îe cadre de la première phaso 
de recherche de substances dangereuses dans l'eau ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 36 mai 2012 ; 

VU l'avis du CODERST du 5 juillet 2012 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le mitieu en 2015 fixé par 
Ik directive 2000/60/CE ; 

   Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans 
la circulaire DF/DPPR du 7 mai 2007 ;





Considérant Ia nécessité d'évaluer qualitativement el quantitativement par une surveillance périodique 
les rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au litre des 
installations classées pour la protection de l'environnement afin de proposer le cas échéant des mesures 
de réduction ou de suppression adaptées ; 

    

Considérant les effets toxiques, persistants et binaceumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

  

La société CIREA doit respecter, pour ses installations situées 77 Aveune Gustave Ferrié à CHOLET, Les 
modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance ct de 
déclaration des rejets de substances dangereuses dans L'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et 
quantitative des rejets de ces substances: 

Les prescriptions des actes administratifs antériours sont complétées par celles du présent arrêté. 

  

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'inalyses 

  

241 Les prélèvements cl amalyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter Les 
dispositions de Pannexe 5 du présent arrêté, reprise de la circulaire DGPR/SRT du S janvier 2009 
susvisée, Les échantillons à constituer devront être d'un volume suffisant pour permettre l'ensemble des 
analyses des substances visées à l'annexe 1 dut présent arrêté. 

2.2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon 
la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

2:3 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
quil aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce 
prestataire remplir bien les dispositions de l'annexe $ du présent arrêté : 

1. Justificatifs d’aceréditations sur les opérations de prélèvements (si 
substances dans la matrice « eaux résiduaircs » comprenant a minima 

8. Numéro d'accréditation 
D. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans 1e 
rejets industriels ; 

3. Tableau des performances et d’assurinee qualité précisant les fimites de quantification pour 
l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'aunexe 2 du présent 

té; 
4. Attestation du prestataire s’'engageunt à respcetcr les presoriptions figurant à l'anmexe 3 du 

présent arrêté. 

    

  

ponible) et d'analyse de 

    

Les annexes 2 et 3 du présent arrêté visés aux points 3 et 4 précédents comespondent aux documents 
igurant à l'annexe 54 de l'annexe 8 de la circulaire du 5 janvier 2009.





2.4 Dans le cas où l'exploitant souhañte réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
fournir à l'inspestion avant le début des opérations de prélèvement ct de mesures, les procédures qu'il 
aura établies démontrant la Fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de 
débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe & ct préciser les 
modalités de raçabilité de ces opérations. 

        

Pour bénéficier de celle disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection des 
installations classées : 
= avant le 1° octobre 2012 pour la surveiliance initiale définie à l'article 3 du présent arrêté ; 

= avant le 1° octobre 2013 pour la surveillance pérenne définie à l'article 4 du présent arrêté. 

  

Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement et 
d'échantillonnage, qu'après avoir recueilli l'aceord de l'inspection des installations classées, 

2.5 Les mesures de surveillance des rejets agueux déjà imposées à l'industriel par arrêté préfectoral sur 
des substances mentionnées dans le présent arrêté peuvent sc substimer à certaines mesures visées dans le 
présent arrêlé, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
= Ja fréqnence de mesures impnsée dans le présent arrêté est respectée ; 
= Les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance répondent aux exigonces 

de l'annexe 5, notamment sur les limites de quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

3.1: Programme de surveillunce initiale 

L'exploitant met en œuvre avant le 1“ janvier 2013, le programme de surveillance au(x) point(s) de rejet des 
effluents industriels de l'établissement dans tes conditions suivantes : 

= liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté ; 
= périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 
= durée de chaque prélèvement : 24 houres représentatives du fonctionnement de l'installation. 

  

I transmet au plus fard à cette échéance du 1% janvier 2013 vn courrier à l'inspection des installations 
classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi que 
de la période de démarrage du programme de surveillance initiale. 

32. Rapport de synthèse de Ia surveillance initinle 

  

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard ïe 1° octobre 2013 un rapport 
de synthèse de In surveillance initiale devant comprendre : 

= un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. Ce 
tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration el son flux, pour chacune des mesures 
réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées 
sur l'ensemble des mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen calculés à partir de l'ensemble 
de ces mesures et les Jimites de quantification pour chaque mestire ; 

  

  

  

  

= Vensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

= le code Sandre de la on des masses d’eau impactées par Le ou les points de rejets ; 

= Pensemble des éléments permeltant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement ct de 
mesure de débit et permettant de vérifier Le respect des dispositions de l'article 2 du présent arrêté ; 

 





= des commentaires et explications sur les résuliats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant Les 
origines possibles des substances rejelécs, notamment au regard des activités industrielles exereécs ot des 
produits utilisés ; 

     

  

= des propositions dûment argumentées, Le cs échéant, si l'exploilant met en évidence la possibilité 
d'abandonner la surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3. 

  

  = des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de 
mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 

- le cas échéant, les résultals de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 

3.3, Conditions à sutisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance 

La surveillance au rejet d'une substance telle que celles visées dans le présent arrêté pourra être abandonnée si 
au moins l'une des trois conditions suivantes est vérifiée : 

  

  1,11 est clairement établi que ce sont Ies eaux ament qui sont responsables de la présence de la substance 
dans les rejets de l'établissement. 

  

2, T'autes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LO définie à l'annexe 5.2 de l'annexe 5, et reprise dans le tableau de l'annexe L. Dans le 
cas des substances visées en italique, la surveillance pourra être abandonnée dès loss qu'elles n'auront pas 
été détectées au-delà de la limite de quantification LQ durant trois analyses consécutives, y compris 
celle(s} déjà effeeluée(s) le ens échéant au sein de l'établissement lors de la première phase de recherche 
efféctuéc entre 2004 et 2007. 

tmalior moyen émis, calculé conformément au point 1-2 de la circulaire du 27 avril 2011, est 3. Le flux jou 
inférieur à a valeur figurant dans la colonne À du tableau de l'annexe 1. strictement 

  

   

ct vers Je milieu, même si le flux émis est inférieur à la valeur ci- 
fiction de F'état du rejet au regard des 

  

“Loutefois, pour le cas d'un rejet di 
avant référencée, cette 3° condition est complétée par la véi 
critères suivants liés au milieu : 

    

  

3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sant inférieures à LO*NQE (norme de 
qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de 
qualité environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

  

3.2 Le flux journalier moyen calculé pour Ia substance est inférieur à 10% du flux journalier 
théorique adimissible par le milieu récepteur (le flux joumalier admissible étant caleulé à partir du 
produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NOF où 
NQEp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

3.3 Le milieu n'est pas contaminé par la substance avérée, c'est-à-dire : substance déctassant la 
masse d'eau, substance affichée comme responsable d'un risque de non atteinte du bon état des 
eaux, mesure de la concentration de la substance dans le mitieu récepteur au niveau de la NQE. 

  

Pour le cas d'un rejet raccordé, l'exploitant informera Le gestionnaire de la station d'épuration du bilan de la 
surveillance initiale sur fa base des conditions d'abandon du présent article. 

  

Article 4 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

4.1 Programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1° janvier 2014 le programme de surveillance au(x) 
point(s) de rejet des effinents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

 





= liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, dont la 
surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiate en 
référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté ; 

  

= périodicité : L mesure par trimestre pendant 2 ans et 6 mois, soit 10 mesures ; 

  

= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation, 

11 transmet au plus tard à cette échéance du 1° janvier 2014 un courrier à l'inspection des installations 
classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements el aux analyses ainsi que 
de la période de démarrage du programme de surveillance pérenne. 

Lors de cette phase de surveillance et en référence aux dispositions prévues par la circulaire D'GPR/SRT du 5 
janvier 2009, l'inspection des installations classécs peut demander par écrit à l'exploitant d'adapter st besoin, 
en terme de substances ou de périodicité, le programme de survoilfance qu'il a proposé de poursuivre, au vu 
du rapport établi en application de l'article 3.2. du présent arrêté et d'éléments complémentaires d'informations 
connues concernant notamment l'état de 1a masse d'eau à laquelle le rejet est associé    

42 Progranunc d'actions 

Pour les substances retenues en surveillanec pérenne dont le flux journalier moyen émis, caleulé à l'issue de la 
surveillance initiale, est supérieur ou égai à la valeur figurant dans la colonne B du tableau de l'annexe 1, 
l'exploitant fournira au Préfet au plus tu le 1° juillot 2014 un programme d'actions dont la trame est 
définie à l'anexe 6 du présent arrêté ot correspondant à l'annexe 3 de la cireulaire du 27 avril 2011. À la 
demande de l'inspection des installations clssées, ce programme pourra être étendu à des substances 
représentant un impact local avéré. 

  

Ce programme d'actions, accompagné d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021, aura 
pour objet de ramener à minima le niveau d'émission de la substance en deçà de la valeur seuil Ex6 dans la 
colonne B du tableau de l'annexe 1, selon les objectifs globaux suivants : 

  

    1-_ pour les substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée 
(DCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 2015 et de suppression à l'échéance de 2021 (2028 pour 
anthracène et endosulfan) ; 

2-_ pour les substances prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée (DUE) el pour 
les substances pertinentes de la liste { de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CR ne figurant pas à l'arnexe 
X de la directive 2000/G0/CE susvisée (DCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 2015 ; 

    

3-_ pour les substances pertinentes de la liste 11 de l'annexe I de la directive 2006/LL/CTS, lorsqu'elles sont 
émises avec un [lux supérieur à 20% du flux admissible dans Le milieu : possibilités de réduction à 
l'échéance de 2015 ; 

  

     

entes figurant à la liste II de l'annexe 1 de la directive 2006/1 VC, émises avoc 
Je dans le milieu mais pour lesquelles la norme do qualité 
bifités de réduction à l'échéance de 2015. 

  

4-_ pour les substances per 
un flux inférieur à 20% da flux ad 
environnementale n'est pas respecléc : possil 

      

A défaut de proposition de réduetion accompagnée d'un échéancier précis de mise en œuvre permettant de 
satisfaire l'objectif ci-avant défini, l'exploitant devra signaler en conclusion de son programme d'actions Les 
substances nécessitant de sa part d'engagur une étude technico-économique telle que prévue à l'article 4.3 

4.3 Etude technico-économique 

L'exploitant devra engager une étude technico-économique, faisant référence à l'état de l'ait en la matière, 
accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant s’échelonner jusqu'en 2021, pour tes substances n'ayant 
pas fait l'objet dans le programme d'actions d'une proposition de réduction satisfaisant l'objectif défini à 
Particle 4-2 ci-avant, 

6





Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire 
à les supprimer, à les substituer ou à Les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sur 
les éléments suivants : 

= les résultats de la surveillance prescite ; 

  

= l'identification des produits, des procédés, des opérations où des pratiques à l'origine de l'émission 
des substances dangereuses au scin de l'établissement ; 

  

= un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …} pouvant 
impacter dans le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 

+ la définition des actions permetlant de réduire où de supprimer l'usage où le rejet de ces 
substances. Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement Les mesures concernant la 
ou les substances dangereuses prioritaires el celles liées aux autres substances. Les actions mises 
en œuvre etlon envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du tnilieu, notamment par une 
comparaison, pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le 
milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation 

    

   
  

  

Pour chacune des substances devant être réduite ou supprimée dans le rejet, l'étude devra faire apparaître 
l'estimation chiffrée pour chaque substance concernés, du rejet évité par rapport au rejet anttucl moyen de 
Vinstallation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %), ct être comparée avec les objoctifs 
nationaux de réduction tels que précisés dans la circulaire du 7 mai 2007. 

  

Lorsqu'nne telle émde sera à réaliser, elle devra être fournie au Préfet et à l'inspection des installations 
classées au plus tard le 1° juillet 2015. 

  

44 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard te 1° octabre 2016 un rapport 
de synthèse de la surveillance pérenne dans les formes prévues à l’article 3.2. du présent arrêté. 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre selon 
les dispositions de l'article 3.3. ct en fonction des conclusions du programme d'actions et Le cas échéant de 
Pétude techoico-Économique visée aux points 4.2. c1 4.3, 

4.5 Actualisation du programme de surveillance pérenne 

  

L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1° janvier 2017 le programme de surveiliance au(x) 
point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes 

- liste des substances dangercuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, dont 
la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 4.4. et 3.3. 
du présent arrêté ; 

  

= périodicité : 1 mesure par trimestre ; 
4 heures représentatives du fonclionnement de l'installation. 

  

= durée de chaque prélèvement : 

  

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à 
l'origine de l'émission dans les rejels de nouvelles substances dangerouses au soin de l'établissement, 
l'exploitant est tenu d'actuatiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification 
du respect des dispositions définies à l’article 3.3. I en informera l'inspection des installations classée: 

  

  

    

     



 



formations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets      Article 5 : Remontée d' 

5.1 Déclaration des données relatives à In surveillance des rejets aquenx 

Les résultats des mesures du mois N réaliséos au titre de la surveillance des rejets aqueux devront être saisis 

sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cel effot 

     Si l'exploitant n'utilise pas La transmission électronique via Le site de déclaration mentionné ci-avant ils seront 
transmis selon les mêmes formes que celles retenues pour les résultats d'autosurveillance des rejets d'eflluents 
industriels aqueux 

522 Déclarat 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 4 du présent arrêté doivent faire 
objet d'une déclaration aimuclle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes ct des déchets. Ces déclarations 
peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 4 du présent arrêté pour les 
émissions de substances dangereuses dans l'eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les 
services de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par 
l'installation faisant L'objet d’un plan d'épandage. 

  

n annuelle des émissions polluantes 

      

      

  

Article 6 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d'inobservatio 

  

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par le titre ler du livre V du Code de l'Environnement. 

  

Article 7 : Une copie du présent arrêté est affichée en permanence de façon visible dans l’établi 
les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

sement par 

  

Article 8 : Dispositions générales concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs 
Fn aucun cas, ni à aucune époque, les conditions précitées ne peuvent faire ubstacle à l'application des 
dispositions législatives relatives à l'hygiène ct à le sécurité des travailleurs ni être opposées aux mesures qui 
peuvent être régulièrement ardonnées dans ee but. 

      

Article 9 : Une copie du présent arrêté est affichée à la porte de la mairie de CHOLET pendant une durée 
minimum d'un mois et ensuite conservée aux archives de ladite mairie, Procès verbal de laccomplissement 
de cette formalité est dressé par le maire de CHOLET. 

  

de la préfecture ct aux frais 

  

Antiele 10 : Un avis informant le publie du présent arrêté est inséré par Les soi 
de la société CIREA dans deux journaux locaux ou régionau: 

  

Article 11: Le texte complet du présent amêté peut être consulté à la préfecture, à la sous-préfecture de 
CHOLET et à la mairie de CHOLET 

Article 12: Le secrétaire général de la préfecture, le Sous Préfet de CHOLET le maire de CHOLET, les 
inspecteurs des installations classéos ct le directeur départemental de la sécurité publique sont chargés chacun 

en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

  

Faità ANGERS, le À 6 AOÛT 2017 

Pour le Préfet el par délégation 
Le Sous-Préfet de Ch 

Secrétaire Général par grérim, 

   





Délri et voie de recours : Le présent arrété est sounis à un contentieux de pleine juridiction. IE peut être déféré à lu 
juridiction adminstrative 

+ parles demandeurs ou exploitants, dans nn délai de deux mofs qui commence à courir du jour aù lesdits actes leur 
ent été nolifis ; 

+ par Les fees, personaes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, cn raison des 
canvénionts on des dangers que Le Fonetionnement de l'installation présente pour les intérêts prolégés par le code 

de l'environnement, dans tin délai d'un an À compter de lu publication ou de l'affichage du présent arrété. 
 





ANNEXES 
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To Fabienne LÈGE





ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

= SECTEUR 21 - INDUSTRIE DU TRAXTEMENT DE SURFACE : RSDE 2012 

Etablissement : CIREA à Cholet (49) 
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MOTA : En ces de plusieurs pots de rejets sure sel condent d'examiner a nécessité d'élablr un tableau spécifique par rejet



ANNEXE 2 - l'ableau des performances ot assurance qualité à renselgner 
par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 

{documents disponibles à l'annexe 5,5 de la clrculaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 
hlip:/frsde.ineris.f/) 
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ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

1e soussigné(e) 
(ion, qualité . 

Coordonnées de l'entreprise 
    

   

  

4 reconnais avoir reçu et avoir pris cormaissance des prescriptions techniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de 
l'action natlenale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le 
milieu aquatique et des documents auxquels il fait référence. 

   

+ m'engage à restituer les résultats dans un délai de XX mois après réalisation de chaque 
prélèvement ! 

4° reconnais les accepter ét les appliquer sans réserve. 

  

A: Le 

Pour le soumissionnaire”, nom et prénom de la personne habllitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et quatité du signataire (qul doit être habité à engager sa société) précédée de la 
mention « Ban pour acceptation 

  

! L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suvante afin d'évaluer l'agéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures.
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Annexe 5 : 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 
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4 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées 

pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans l'eau. 
Ce document doit être communiqué à L'exploitant comme cahter des charges à remplir par Le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bannes conditions de réalisation de celles-ci. 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par Uarrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

Etre accrédité selon ta norme NF EN ISO/CE! 17025 pour la matrice «Eaux 
Résiduairess, pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annexe 5.5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de la présente annexe. Les documents de 
Vannexe 5.5 sont téléchargeables sur le site http://rsde.ineris. fr. 
Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 
substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même 
Les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 

désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 

prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 

prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 

V'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

  

es par L'exploitant lui-même ou son sous- Lorsque les opérations de prélèvements sont réali 
de traitant, L'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations 

prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par Les services de L'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 

ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou les guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 
“la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d'eau” 

“le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et là réalisation de blancs de prélèvements. 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 
Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 

+ Le prestataire d'analyse ; 
le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; + l'exploitant iui-même ou son sous traitant 

Dans Le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibiité de ses pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3,6 après et démantrer que {a traçabilité de ces opérations est assurée, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

* Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec Les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditat{on. 
+ En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

+ Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La norme NF EN SO 5667-3'. Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par le laboratoire, 
Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au PUS tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par Le laboratoire. 

  

dc de Bonne Pratique, Quand des différences existent entre la norme NF EN 
À La norine NF EN 150 5667-3 est un Gui 

c'est toujours les prescriptions de là norme 
150 5667-3 et la norme anabtique spécifique à la substance, analytique qui prévalent. 
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3,3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

%_ La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaîre de 24 heures, suivant 
les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et Les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi,  déversoir,.) vis--vis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 

comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre. 

>. Pour Les systèmes en écoulement en charge : 

© un contrôle de la conformité de L'installation vis-à-vis des precriptions 
normatives et des constructeurs, 

un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 

sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur 

un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à l'accasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3,4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériets permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

Soit des échantillonneurs manoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute la période considérée. 
Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantilions (en générat 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d’échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 
L'analyse. 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 
période considérée. 

% Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de L'effluent, Le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements panctuels si La nature des rejets le justifie {par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de là restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en œuvre. 

% Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

+ Justesse et répétabilité du volume prétevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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+ Vitesse de circulation de l'’effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
% Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser {voir blanc de système de prélèvement) 
$ Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 

+ Dans une zone turbulente : 
+ À mi-hauteur de la colonne d’eau ; 
+ une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par Les dépôts ou es biofitms qui s’y développent. 

3.5 ÉCHANTILLON 

La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas, Il ne devra pas modifier l'échantillon. 

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La norme NF EN ISO 5667-31, 

$ Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

%$ La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 
Blanc du système de prélèvement : 

Le bianc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de contamination, La transmission des résultats 
vaut validation -et L'exploitant. sera. donc. réputé émetteur de toutes les substances. retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes, It lui appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 
© Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : 

* il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. il pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de L'eau exempte de micropolluants dans le système de prélèvement, 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

* si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l’effluent 

*_ si valeur du blanc z LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
l'effluent 
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«si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 

% La réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
La fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d'être 
dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

Le blanc d’atmosphère peut être réalisé à la demande de Pexploltant en cas de % S 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure.) 
sur Le site de prélèvement. 

SL est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

«Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
« sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
Veffluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d’eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé Le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

«Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 

% Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

% Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci 
dessous, hormis pour les diphényléthers polybromés. 

% Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration 
en métal total contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
l'échantillon selon Les normes en vigueur : 

«Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” où 

» Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 
   

Pour Le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
Les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

% Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément, les 
nonylphénols, Les octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d’éthoxylates” de 
nonylphénots (NPIOE et NP2OE) et les deux premiers homologues d'éthoxylates" 
d'octylphénols {OPIOE et OP20Ë). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonytphénols et des octylphénols par l'utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2*, 

  

2 Les éthoxylates de nonyiphénols et d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de 
nonyiphénois et d'octyIphénals dans l'envirannement. 

# 1SO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkyiphénols sélectlonnés- Partie 2 : Détermination des 

alkylphéncls, d'éthoxylates d'alkyiphénol et bisphénol À — Méthode pour échantilons non fitrés en 
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Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en Oxygène) où COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en Vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon les normes en vigueur {cf. notes #, 5, f et 7} 
afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de la mesure. 

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5,2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

$ Pour les paramètres visés à l'annexe 5.1 (à l'exception de La DCO, du COT et des MES), il 
est demandé: 
  

+ Si50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

«Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés votatils pour lesquels e traitement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire, Les composés volatils concernés sont : 
3,4 dichtoroantline, Epichlorhydrine,  Tributylphosphate, Acide choroacétique, 
Benzène, Ethylbenzène, {sopropyibenzène, Toluène, Xyiènes (Somme o,m,p}, 1,2,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichorobenzène, 1,3,5 trichiorobenzène, Chlorcbenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzéne, 1,4 dichtorobenzène, 1 chioro 2 nitrobenzène, 
1 chloro 3 nitrobenzéne, 1 chlore 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 
chlorototuène, Nitrobenzène, 2 nitrototuène, 1,2 dichioroéthane, Chlorure de 
méthylène, Chioroforme, Tétrachlorure de carbone, chloraprène, 3 chlaroprapène, 1,1 
dichloraéthane, 1,1 dichlorcéthylène, 1,2 dichloroéthylène,  hexachioroéthane , 
1:1,2,2  tétrachloraéthane,  Tétrachloroéthylène,  1,1,1 trichioroéthane,  1,1,2 
trichloroéthane,  Trichtoroéthytène, Chlorure de vinyle, 2 chloroanitine, 3 
chloroaniline, 4 charoanitine et 4 chloro 2 nitroaniline, 

+ La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera la suivante 
pour l'ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en ug/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la phase partiaulaire et 
valeur totale calculée en g/l. 

  

L’anatyse des diphénytéthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon La norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ. équivalente dans l'eau de 0,05 g/l pour chaque BDE. 

  utilisant lextraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de masse après dérivalisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui sera publiée prioritairement on début 2009. 
ÊNF T 80.401 : Qualilô de l'eau : Détermination de la demanda chimique en oxygène (DCO) 
ÊNF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par ffration sur fltre en fibres do vorro 
Ÿ NF EN 144 — Analyse des eaux: Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone Orgenique Dissous 
TNF T 90-1052 ; Qualité de l'eau : Dosage des matiéras en suspension Méthode par centfugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosurveillance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 
et leur télétransmission à l'inspection et à L'INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires et du traîtement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 

informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de L'année 
2009. 

Dans l'attente de lutilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site 
Http://rsde.ineris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend es éléments demandés dans l'annexe 5.3) 
doit être transmise à L'INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au contexte de La mesure analytique 

des substances décrit à l'annexe 5,4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
l'inspection par courrier. 
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6 LISTE DES ANNEXES 

  

  

  

    
  

        

Repère Désignation Nombre de 
pages 

ANNEXE 5,1 SUÉSTANCES À SURVEILLER 3 
JANNEXE 5,2 [LIMITÉS DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE PAR SUBSTANCE 3 
ANNEXE 5.3 | INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 3 

PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE 
RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

ANNEXE 5.4! "TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES 1 
PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 

ANALYSEE FIGURANT À L'ANNEXE 5.3 
ANNEXE 5.5) LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 

PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT     
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ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Famille Substances! Cade SANDRE? n'DcE | n°767464 

ARyphénIs 

joctyiphénots 1920 
OP10E demande en cours 

(OP20E [means 
2 chloroant 159 
F chioroantine 1592 
Hchtorosniiine 159 
Hchoro-Z nitrosnine TT 
3,4 dichlorsanitine 1586 

Anitines 

Autres 
Biphényte 1584 
Epichtornydrine TT 

[Tributy{phosphate 1847 
[Acte chloroacétique 1465 
FTétrabromodiphenytéther 219 
JBDE 47 

Hexabromodiphényléther 
BDE 154 
Hexabromoiphényléther 
DE 153 
Heptabromodiphénytéther 
JBDE 183 
Décapromadiphenytéther 
(GDE 209) 
JBenzène 
Ethylbenzène 
Isopropytbenzène 
[Totuënc 
Pétènes (Somme o,m,p} 

Chiorchenzènes 

,2,3 trichiorobenzène 
[12,4 trichiorobenzène 
F,3,5 trichtorobenzène 
(Chiorobenzëne 
2 dichtorobemène 
7,3 dichlorobenzène 
FX dichiorobenzène 
[2,45 tétrachlorobenzène 
Frehtoro-7-nitrobenzène 
chloro-3-nitrobenzène 
F-chioro-# nitrobenzène 
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Famille 

Chiorotoluënes 

Niro 
aromatiques 
Drecnétais 

Substances! Code SANDREZ n°DcE 

fchioro-+-méthyiphanot 163 
2 chtoraphénal 47 
F chiorophénot 165 
H chlorophénot 1e0 
F4 dichorophénot TBE 
4,5 EneNorophénol 1548 
51,8 ichorophénol LÉ] 

texachoropentadiène 2617 

(Chloroprène 
-choroprène — {chiorure| 
Id'allylc) 
1,1 dfchloroëthanc 
FF dichloroéthyténc 

[Éz dichoroëthytène 
Hexechtoroëthane 
1,1,22 tétrachioroéthans 

H,1,1 trichloroéthane 
1, 1,2 uichioroéthane 

Chlorure de vinyle 
(-chlorotoluène 
F-chiorotomène 
H-chiorototuene 

[Acénaphtène 

JArsente ct ses composés 
inc ct ses composés 
Cuivre et ses composés 
[Chrome et 385 composés 
fritrotouene 
Nitrobemène 

Dibutylétain cation 
[onobutyrétain cation 
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n°76/464 

4 
3 
#4 
5 
#4 

   



Substances! Code SANDRE? noce | n°76/464 

MTriphémytétain cation demande en cours DENT 
PC 28 73 

(FCH 52 TA 
FC 101 AZ 
PCE 118 __ 4 
POS RE LE 
CR 5 
CB 180 F4 

Pesticides 

Paramètres de [Demande Chimique nl 
suivi (Oxygène ou Carbone 

organique Total 
Matières en Suspension 

  

M unstances Dangereuses Prlaritairés issues de l'annexe X de Là DCE (tableau À de La cireutare du 07/05/07) et de La 
dircctie file de la DCE adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et endosulfan) 

ET sunstances Priaritaires issues de l'annexe X de La DCE (tableau À de la circulaire du 07/05/07) 

Autres substances pertinentes issues de La ste 1 de La direcuive 2006/11/CE (anclennement Directive 76/464/C€) 
et ne figurant pas à l'annexe X de La DCE (tableau B de La circulaire du 07/05/07) 

LE Tautres substances pertinentes issues de La liste I de La directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE) 
autres substances, non SDP ni SP {tableaux D et E de la circulaire du 07/05/07) 

EE Tautres paramètres 

! : Los groupos de substances sont indiqués en fLalique. 
ade Sandre de la substance : htip://sandre.caufrance.fr/app/References/client.php 

3 ; Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de La DCE (Directive 2000/60/CE). 
4: N°UE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de la communication de 
La Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

Famille 

Akylphénols 

Anilines 

|Chiorobenzèn 

Substances Code SANDRE! 

2 chloroanitine 
5 chloroanitine 
H chtoroanitine 
I4-chloro-2 nitroaniine 
5,4 dichioroanitine 

Biphényte 
Epichiorydrine 
[Tributy{phosphate 
[Acide chioroacétique 

Ethylbenzéne 
Isopropyibenzéne 
[Toluène 

(Xylènes (Somme o,mp}_ 

(Chiorobenzène 
IL dichlorobenzène 

JL3 dichtorobenzène 
fr Taieorobenzène 
(245 téracNoreben. 
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LO* à atteindre par 
substance par les 

laboretoiras 
prestataires en gl 
Eaux Résiduairos 

 



Chlorophénols 

Con 

Métaux 

Drsanoétains 

Substances Code SANDRE' 

frchioro-3-nitropenzène 
choro-Anitrobenrène 

F-chioro-3-méthylphéno 
(7 chtorophénol 
F chlorophénot 
frentorophénot 
(2,4 dichiorophénol 
P,4,5 trichiorophénot 
2,4,6 trichiorophénot 
Héxachtoropentadiène 

Chloroprène 
B-choroprène — {htorure 
[d'altyte) 
1,1 dichforoëthane 
F1 dichioroëthytène 
1,2 dichiorcéthylène 
HHexachtoroëthane 
,1,2,2 tétrachtorodthane 

1 Lrichtoroéthanc 
1, 1,2 trchtoroéthane 

(Chlorure de vinyle 

lAcénaphtènc 

[Arsonic et ses composés 

Zinc ok sos composés 
Cuivre et ses composés 
Chrome et ses composés 
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LQ* à attoindro par 
substance par les 

laboratoiros 

Eaux Résiduairos 
CE) 
ot 
vi 

ou 
ot 
o1 
ut 
ot 
ot 
Di 
ui 

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

    

La à attoindre par 
substance parles 

Famille Substances Code SANDRE! laboratoires 
prestatairas on gl 
Eaux Résidusires 

Dibutytétain cation Al cu 
[Honobutytétain cation 2542 0.0 
Triphémtétain cation demande en cours G 

- PCR 28 T5 Qu 
PCB 52 AT 01 
JPCE 10T T7 0.01 

res [FT LE o01 
PCE NE 74 oo 
FCE 153 725 oo 

JPCE 180 THE oo | 

Pesticides 

Demande Chimique en PR a E de suivi Organique Total 
fatières en Suspension 1305 2000     
  

1 Gode Sandre accessible sur http://sandre.caufrance.fr/app/References/cliont.php 
? La valeur à atteindre pour la limite de quantification (LQ) correspond à la valeur que 50% des prestataires 
sant capables d'atteinare Le plus fréquemment, Ces valeurs sont Issues de l'exploitation des LQ transmises par 
les laboratoires dans Le cadre de L'action 3RSDE depuis 2005, 
* Valeur de LA dérivée de L'annexe D de la norme ISO/DIS 188157-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARÂMETRE ET PAR 

FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 
  FOUR CHAQUE PRELEVEMENT : INFORMATIONS DEMANDEES 
  Critère SANDRE Valeurs possibles Exemples de restitution 
  

  
IDENIIFICATION DE 
L'ÉCHANTILLON 

IDENTIFICATION DE] Imposé Gode Sendo du prestatairo de 
L'ORGANISME DE PRÉLEVEMENT prélèvement Code exploltant 

Texle Champ libro permettant d'identifier 
Yéchantllon. 
Référence donnéo per le laboratoire 

  
TYPE DE PRELEVEMENT Liste déroulante - Assonv au débit 

- Praportionnel au temps 
- Prélèvement ponctuel 

  

  

  

  

PÉRIODE DE Date Date do début 
PRELEVEMENT_PATE DEBUT. Format JAM 

DUREE DE PRELEVEMENT Nombre Durée en Nombre d'heures 

RÉFÉRENTIEL DE PRELEVEMENT . | Texio Champ destiné à recovoir la référenco à 
la norme do prélèvement 

DATE‘ DÉRNER * CONTROLE | Date Ronselgne la date du dernier contrôle 
METROLOGIQUE Du métrologique vallde du débimètre 
DEBITMETRE 
  
NOMBRE D'ECHANTILON Nombre entier Nombre de prélévements pour 

constiuer l'échantifon moyen {valour 
par défaut 4) 

  
BLANG SYSTEME PRELE VEMENT Oui, Non 
  

BLANC ATMOSPHÈRE Oui, Non 
  
DATE DE PRISE EN CHARGE PAR 
LE LABORATOIRE 

IDENTIFICATION LABORATOIRE 
PRINCIPAL ANALYSE 

Date 

  

Date d'arrivée au labaraloire 
Format JJ/MM/AAAA 
Gode Sandre Laboratoire 

  
TEMPÉRATURE DE L'ENCEINTE 
FARRIVEE AU LABORATOIRE)   Nambre décimal À chiffre 

significatir 
Température (unité ©)     
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  POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRAGTION ANALYSES : INFORNATIONS 

  
  

  

  
  

  

  

  

  

DEMANDES 
Critère SANDRE Valeurs possibles Exemples do restitution 
CODE SANDRE Imposé PARAMETRE 
DATE DE DEBUT D'ANALYSE [Dale Date do début d'analyse par l laboratoire 
PAR LA LABORATOIRE Format AJMM/AARA 
NOM PARAMÈTRE imposé Non sandre 

REFERENTIEL imposé Analyse réallséo sous accréditellon . . Analyse réalisée hors accréclation 
NUMERO DOSSIER Numéro d'acerédiation ACCHEDITATION . . De type N°XO0X CI 
FRACTION ANALYSEE imposé 3: Phaso aqueuso de leeu 

23 : Eau brule 
HL:MES briies 

METHODE DE LIL PREPARATION SPE 
s8sE 
SPE disk. 
LIS (MES) 
ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Minéralisation Eau régate 
Minérallsalion Acide nifrique 
Minéralisation autro 
FD - : 
TCD 
ECD 
GCIMS 
LCMS 
GCIMSIMIS 
GC/LRMS 
GCARMSIMS 
LCMSS 
GCHRMS 
GCHRMSIMS 
FAAS 
ZAAS 
ICPIOES 
ICPIMS 
HPLC-DAD 
HPLG FLUO 
HPLO UV 

METHODE D'ANALYSE texe 
{horse ou à défaut le type de 
raéthode) 

  TECHNIQUE DE DETECTION 
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FOUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALVSEE : INFORMATIONS 
DEMANDEES 
  

Gritère SANDRE. Valeurs possibles Exemples de rastitution 
  

  

   

  

  

  

      
  

      

[Line DE Valeur _ | Libre (oumôrique) Libre (numérique) 
x . ) — 

QUANTIFICATION Mg [imposé EAU BRUTE : pgll; PHASE AQUEUSE * 
Hg, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
vo 

{sauf MES, DÇO ou GOT funtté en mg) 
Incetitu | Libro (numérique) Pour une incertlude de 1%, la valeur 
de avec Gchengée sara 15 
facteur 
d'élargl 
ssement 
tk=2} 

RESULTAT Valeur [Libre (umérique) Si résultat <Inie de détection ou résultat < 
LA : selsir dans résultat la valour LD ou LQ 
etronselgner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE. 

Unité [imposé EAU BRUTE : paf; PHASE AQUEUSE : 
ugf, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
aka 

Incertiu | Libre (numérique) Pour une incertitude de 18%, la véleur 
de avec échangés sera 15 
facteur 
d'élargi 
ssament 
{2 

CODE REMARQUE DE imposé Coco 0 + Analyse non falto 
L'ANALYSE Gode 1 : Résuliat 2 imite de quantieaion 

Code 10 : Résullat < JImite de quentifeation 
CONFIRMATION DU imposé Gade 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 
RESULTAT Code 1 : CONFIRME {analyse duplquéo, 

confirmation per SM} 
COMMENTAIRES Libro Liste des paramètres retrouvés dans lo   blanc du systèmo de prélèvement ou 

d'atmosphère + ordro do grandeur. 

LA élevée {matrice complexe) 
Présence d'itarférents ete.   

  

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des 

données. L'absence de renseignements sur Les champs obligatoires sera une entorse à 

L'engagement du laboratoire pouvant conditionner Le cas échéant le paiement de la 

prestation par L'exploitant. 
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TITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 
ANALYSEE À L'ANNEXE 5,3 

format de restitution sera mis en ligne sur le site http: 

  

         
  

        
  
      
          
  

  

   

          

         

  

  
  
  
  
  
            

  

                

ses 

Da deriteen se | varon ë ë crea ee Lasmneol Cuéee | 'aureammnss À ame ane le sara | eo] Penn | Sim |amgee |'énrne Homme x cranrennsen |” tou ne fe | nrer 

corne] Méta lantriacimne | actran GUN | aan mt last ct? ” eg | RE 
Erspar 

: vs Pa) a met Lu free ee PAR és ue Les se cave ren 10 Jessaunn Pre res fr kel Er Sr ve , ue mo Sea | régie a # RD ou 

[ 5 E = = 
# à 

5 Fabre . f F 
Ï er     
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE A 
L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 

d'anatyse de substances dans La matrice « eaux résiduaires » comprenant à minima : 

Y_ Numéro d'accréditation 

Extrait de l'annexe technique sur Les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseïgner obtigatoirement : Les 
critères de choix pour l'exploitant pour élection d'un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures où égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

   

  

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 
technique (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 

Alkylphénots 

Anilines 

Chioroberzen 

Substances 

ctyiphénots 
(OPIOE 
[0P20E 
2 chloroanine 
F chtoroaniine 
Fchtoroanitine 
Fchtoro-2 nitroaniiine 
5,4 dichioroanitine 

IBiphényle 
Epichiorhyarine 
[Tributytphosphate 
lAcide choroacétique 
Tétrebromodiphényléther 
DE 47 

IHoxabromodiphényléther 
JDE 154 
Hexebromodiphénytéther 
JDE 153 
Foptabromodiphénytétner 
JADE 183 
Décabromodiphémtétner 
KHDE 209) 
enrëne 
Ethytbonzène 
fscpropyibenzene 
froluëne 
(Xyiènes (one o,m,p} 

richiorobenzène 
F,2,trichiorobenzéne 
1,3,5 trichiorobenzène 
Chiorobonzène 
IL2 dichlorobenzène 
F3 dichtorobonzèn 
4 dichiorobenzèn 
1,2,4,5 tétrachlorobenzène 
F-chioro-Zrnitrobenzène 
Frchlore-nitrobenzène 

  

Substance 
Accréditéet | LO.en g/l {obtenue sur Cade SANDRE | oui / non sur | , (95e 
matrice eaux | "9 matrice eau 
résiduaires ) 

1920 
demande en cours 
demande en cours 

1593 
57 
EI 
1554 
1586 

1584 
ma 
LE 
1465 
79   Page 22 sur 25



Substance 1 | Leenpgf 
Accréditée! || (obtenue sur Substances. Code SANDRE | oui / non sur . une matrice eau matrice eaux 
résidusires | "ésiduaire) 

chlore drnitrobenzène 

H-chior0-3-méthyiphénol 
P chlorophénot 
F chiorophénot 
H chtorophénot 
F4 dichlorophénol 
2,25 trichtorophénot 
(24,6 trichtorophénol 
HHexachoropentadiène 

chiorophénots 

(Chloroprène 
B-chloroprène —_{cionure 
[d'atlyte) 

conv [51 dichtoroëthane 
FT dichioroëthyiène 
1,2 dichioroéthylens 
Hoxachloroëthane 
F,1,22 tétrachioroëthane 

F1, 1 trichoroéthanc 
F,1,2 trichtoroéthane 

(Chlorure de vinyle 

lAcénaphtène 

Métaux fArsente et ses composés 1369 
fine et ses composés 1383 
Cuivre et ses composés 1392 
(Chrome et ses composés 138 

Dibutylétain cation ont 
IHonobutytétain cation 257 Organoétains 

demande en us   [Triphényiétain catton 
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Substance 
F Aceréditée! | (en den ï (obtenue sur Famille Substances Gear él 7hon Ar Re 

résiduafres | lésiduaire) 
FC2e 135 
(PCH 57 Fe 
JFCB 107 LT 

pe [FT RE 
PCE 154 T4 
PC 153 T2 
PCR 180 1246 

Pesticides 

Demande Chimique en +4 
Paramètres [Oxygène ou Carbone pe 

de suivi [Organique Total 
[Matlères en Suspension 730           
  ‘: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 

rarement accréditées par les laboratoires voire jamais). IL s'agit des substances : « Chloroalcanes 
€10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene». 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e} 

(Nom, qualité } . 
Coordonnées de L'entreprise : 
  

  

  

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège sacial et adresse si différente du 
siège} 

  

  

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'action matinale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels IL fait référence, 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réatisation de 
chaque prélèvement # 

4 reconnais les accepter et Les appliquer sans réserve, 

A: Le: 

Pour Le soumissionnaire’, nom et prénom de la personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de la mention « Bon pour acceptation » 

$ L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en pañiculier lors des 
premières mesures. 
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Annexe 6 me du programme d'actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des 
mestres et des explications éventuelles sur les origines des substances consiitte le préalable 
indispensable à la réalisation du programmé d'action ei-après. 

1. Identification de Fexploitant et du site 

Nom et adresse de l'exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant Je 
programme d'action au sein de l'établissement 
Activité principale du site ct référence au(x) secteurs d’activité de la cireutaire du 5/01/09 
indiquer fo secteur ou sous-sectour correspondant de l'annexe) 
Site visé par l'AM du 29/06/04 : si oui pour quelles mbrique ICPE et rubrique IPPC 

Nom et nature du milieu récepleur (milieu naturel ou step collective de destination). 

En cas de rojot raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du 
gestiomaite du réscan d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

  

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, 
bibliographie, fiches tcehaico-économiques INERTS, fournisseurs, étude spécifique à 
votre site, résmé technique des BRÉF, autre) ? 

Nota : des informations sant peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par 
exemple au travers des partancriats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes 
JETT (wmwwlesagencesdelean.fr) ow dans les résumés techniques des BREF, documents européens 
décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de 
l'environnement (hftp:Maida.ineris f/breffindex htm). Les fiches technico-économiques élaborées par 
L'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant Hlip:/rsde.ineris.fr 

3. Identification des substances visées par le programme d'actions (tablean 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDIE de 
2011, l'exploitant pourra, dans son intérét, intégrer à ce programme d'action toute substance 
quantifiée lors de la surveillance initiale.



  
La minima substances visées par rogramme d'actions _ L 
  Sas lux [LS vüleur imite d'émissions existante dans In Ga nuit à lu | massique |'érleoientation (arrêté préfectoral ct arrêté ministériel) Nom dela |en SD, sp | ous yen Eh pour les sites visés par ANT du 29/06/04, le nivennt “élection MT [d'émission associée aux meillours techniques disponibles 
substance ou 

pertientes | orne | | gants prog # substance est-elle respectée ? 
se fem ES SO DRRR comitéré (AT-AFL) pour cette 

  

  

  

actlonB TE : 
er 8e Re VUE @ ce du Voleur 0 D BAT] Ver mie GE ie AëL re 

Tsenis CEST) 
aide 

Fumer Fhuanngper 
sem 

  (Fi Eee open eme Fees my 

  

  

  

    

    

  

  

saiponôte etmañiasts 
Areible 

Fio Fe free [Ron [End Ve ous Jon Jus dspsable drone dispos 

  

  Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l'objet d'une fiche constant lo programme d'action. 

4. Tableau de synthèse (tableau 2}: 

Nota : lableau à remplir à partir de la fiche substance (une fiche d'actions établie selon le modèle Pgurant en ammexe par substance) en réprenant dans la première colonne la tiste des substances du tableau 1 ci-dessus, Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner das ce tableau 

a minima substances visdes par programe d'actions 

  

  

  

    

Pour chaque sbsiance, une des 
deux colonmes am moins doit . nécessairement être renseignée . 

ï Echéanèier Hux après ose Sélctiouuée | Fera l'objet | Classement! rte | Afin Flux Gus forme Nom de in par le d’une étude |enSpp,sp| Foureentage | : ‘ d’abatfement . évité en | de date) ou substance | programme | technico- où critère . Eu ; global attendu ï gan late effective d'action | économique | pertinentes programme SE action de 
d'action réalisée 
Ouinon                 

      

Je x inassique moyen aunuel st culoulé avee les Hsulats de In campagne de mesures à parir de Ia moyenne arithmétique des flux massiques annuels disponibles calculés selon In régle suivante : produit de la concertation moÿente ét du débit annuel caleulés comme suit : concentration moyenne sur Pannée = (CIAD1 + COXD2 à Co x Da) / (DIX D2+...+ Dn) où n est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit sont “sponibles ; débit annuel = (DI+ D2+...+ Dan }* nombre de jours de rejet sur l'année où n exe le nombre de mesures de débit dispanible 
* Aux amuel caleulé à parti des mesures de surveillance inifale sur L'année de démarrage de la surveillance pérenne en l'absence d'action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une anne de référence À d6fiair sf une où des action(s) de imitation de rejets de substance ont ét iises en œuvre el sont quantfiobles * valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la première colonne « Valeur de ja VLE et référence du texte » critères visés au paragraphe 2.2.2 de la note RSDE du 27 avril 2011



  

ANNEXE 

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

N° du ; £ L e secteur. SECTEURS D'ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS D ‘ACTIVITÉ 

1 JABATTOIRS 
ZTRaffinage ” 
2.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de 

2 L'INDUSTRIE PETROLIÈRE conditionnement de produits pétroliers 
2.4 Industries pétrotières : sites de synthèse ou de 
transformation de produits pétroliers (hors pétrochimie) 
3. Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets 
dangereux 

3 Poe DU TRAITEMENT 3.2 Installations de stockage de déchets non dangereux 
3.3 Unité d'incinération d'ordures ménagères 

DÉCHETS 3.4 Lavage de citernes 
3,5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 

4.1 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristallertes 
É 4.3 Autres activités 

5 | CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D’ ELECTRICITÉ 
6 [INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
7 | FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 
8 [FABRICATION DE PEINTURES 
9 FABRICATION DE PIGMENTS 
10 [INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
11 [INDUSTRIE DU CAOUTCHOUC 
42 [INDUSTRIE DU TRAITEMENT [12.fEnnobtissement ” 

DES TEXTILES 12.2Blanchisseries 
T TTET Préparation de pâte chimique 

13 [INDUSTRIE PAPETIERE 43.2 Préparation de pâte non chimique 
13.3 Fabrication de papiers/cartons 
T4. Sidérurgie 

44 l'NDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 143 Fonderies de métaux non ferreux 

L [14.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 
15 [INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation gaténique de produits pharmaceutiques 
16 [INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
17 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d'origine animale) 

INDUSTRIE AGRO- 18.1 Activité vinicale 
18 |ALIMENTAIRE (Produits 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d'origine 

d'origine végétale) végétale) hors activité vinicole   
  INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX " à 

  

  

  

  

  

  

1 
20 [INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX : 
24 [INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE "| 

22 [INDUSTRIE Du BOIS l | 

23 [INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTA "| 
      24 

  

  INDUSTRIES pÙ [TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAl 
 



  Fiche d'actions pour la substance A 
Nota 
1 Les actions déjà réalisées ou en cours en vie de la réduction où de la suppression des substances dangereuses compris les actions d'améllaration de a qualité des rejets aqueux pour les paramètres d'autosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou mesurés si l'action est déjà mise en oeuvre. 

2° L'exploitant doit présenter dans le fableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci ne sont pas retenues au Sire du présent programme d'actions. 3: Sfune mêe action a pour eff d'abatre plusieurs substances, celle-ci doit étre Intégrée dans chacune des fiches relatives aux différentes substances. 
4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MID qui a pu être menée au sein du bilan de Jonctiomnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  

  Origine(s) pcobable(s) 
(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 

Polluées, pêrtes sur Les réseau, autres) 

  Action N°1 
Gubstitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 

Concenléation avant action en nf Cuncauratton moyen mule eur année début de srneillance pére si pes d'action de ntaton de rejet de substance mises en œuvre Cancertation noyemne ane sur uxe armée de référence à définir action de Titan de refet de substance mes en œuvre el quant . 
  Fiux spécifique avant action en g/unité de production 
[Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant BCHOn en E fan = 

  Concentration après action en pg/l 
Concentration moyeme mel ou estimés . 
  Flux après action en g Am Se 
  Flux spécifique après notion en ganhé de produétion 
  Coût d'inveslissement 
  
  

  

  

  

Cotit annuel de fonetionnement 
Solution . déjà rénlisée : ouÿnon = Srauctne solution déà  l'sélectionnée par l'exploitant au programme d'action réalisée ou secttonnée aux in brogramme d'achan, es _ an = imesigationr profondes | — devant fire Pobjet d'investigation epprofondies das ire mendes dans TE): ouÿnon . PTE Solution cavisagée mais non reienus 
  Raison du choix, 
  Daic de réalisation prévue ou effective 
  Autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, ete.) consommation d'enu, déchets, énergie impactés, en plus où em moins, par L'action envisagée, précision sur la matiro de cet irapuct     Commentaires 

  
  En cas de raccordement & uno station d'épuration collcouve, l'abattement seit mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l'abattement en %     
  
Synthèse pour la substance A. 

Résullat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 
Grota : les chiffres d'abattement, les coûts et les délais proposés par le programme d'action traduisent des crientatlons mais nant pas vocation à être Intégrées dans un acte prescriptif) 

    

si ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par substance et exprimée en abattement global. À défeut, ces actions devront faire l'objet de l'ETE.


